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La défense de la défense fait l’objet sur tous les continents d’une répression virulente. Au cours des
dernières années, malgré les instruments en vigueur dont notamment les Principes de base relatifs au rôle
du barreau et les dénonciations internationales, la situation semble s’aggraver. Ci-après, un état des lieux
qui met en exergue des attaques individuelles contre des confrères, mais également visant des groupes et
associations d’avocats.

I. Introduction
La République populaire de Chine, la Turquie et la Confédération helvétique ont en commun d’être
soumises, certes de manière non formelle (soft law), aux Principes de base relatifs au rôle du barreau
adoptés à l’unanimité par le huitième congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le
traitement des délinquants qui a eu lieu à La Havane, en 1990 .

Régulièrement cités par la Cour européenne des droits de l’homme, les Principes sont également repris
dans des traités internationaux ou régionaux contraignants, tels que la Convention contre la torture et
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, la Convention européenne des droits de
l’homme, la Convention américaine des droits de l’homme ou encore la Charte africaine des droits de
l’homme et des peuples .

Très f réquemment, ils sont invoqués par des ONG et des associations d’avocats pour dénoncer les
violations que subissent nos consœurs et nos confrères menacés dans le monde et rappeler les États
membres de l’ONU au respect de ce texte établi il y a un peu plus de trente ans.

Norme de référence f ixant les règles a minima applicables dans un état de droit aux avocats à titre
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individuel mais également aux barreaux dans un sens collectif , ils énoncent les principes sans le respect
desquels il n’y a pas d’ef fectivité de la protection des libertés fondamentales et des droits de l’homme,
qu’ils soient économiques, sociaux et culturels ou civils et politiques .

Les Principes de base soulignent ainsi notamment le rôle crucial des associations professionnelles d’avocats
pour l’accès de chacune et chacun à des services juridiques fournis par des avocats indépendants, «en ce
qui concerne le respect des normes établies et de la déontologie de leur profession, la défense de leurs
membres contre toute restriction ou ingérence injustif iées, le libre accès de toutes les personnes qui en
ont besoin aux services ju-

ridiques et la coopération avec les institutions gouvernementales et autres au service de la justice et de
l’intérêt commun ».

Diverses organisations et associations, dont l’Observatoire International des Avocats en Danger (OIAD),
l’International Bar Association’s Human Rights Institute (IBAHRI), LAWYERS FOR LAWYERS et l’Institut des
droits de l’Homme des Avocats européens, ainsi que des barreaux dont l’Ordre des Avocats de Genève
(ODAGE) à travers sa Commission des droits de l’Homme , ont notamment pour mission de soutenir les
avocats et avocates faisant l’objet de violations des droits de l’homme et se manifestent régulièrement à
ce sujet, en général publiquement .

Force est néanmoins de constater qu’au cours des dernières années, malgré l’écho international grandissant
des alertes et dénonciations internationales en soutien à des confrères, fondées en particulier sur les
Principes de base, le tableau demeure extrêmement sombre.

Les attaques individuelles récentes contre des avocats, persécutés, menacés, assassinés ou soumis à des
sanctions disciplinaires injustif iées se multiplient, ce dans des zones géographiques très variées, lointaines
mais aussi proches. Mais encore, et comme dans le cas particulièrement révélateur de la Turquie, certains
États s’en prennent également, de manière systématique et massive, à des groupes d’avocats qui ont par
exemple en commun la défense de certaines causes. Enf in, et c’est inédit, la République populaire de Chine
vient de sanctionner, très durement de surcroît, une «barrister chamber» d’avocats britanniques en tant
que telle, Essex Court Chambers, en raison d’un avis de droit rendu par quatre de ses membres des
violations des droits de l’homme en Chine.

II. Attaques individuelles
Nos consœurs et confrères étrangers attachés à la défense des droits humains, ou ceux défendant des
clients dans le cadre d’af faires particulièrement sensibles, à l’instar de celles politiques, font trop souvent
l’objet d’une répression d’une rare violence. Pour avoir exercé leur métier ou af in de les dissuader de le
faire, ils subissent de la part d’autorités étatiques ou paraétatiques, intimidations, interdiction d’exercer,
menaces, harcèlement, violences physiques, sanctions injustif iées, arrestations arbitraires, disparitions,
tortures et autres traitements cruels, inhumains ou dégradants, voire exécutions.

C’est ainsi que, plusieurs États, en particulier la République populaire de Chine, la Turquie, l’Azerbaïdjan, la
Colombie ou encore l’Iran sont régulièrement sur le devant de la scène, au vu des répressions répétées,
souvent systématiques, et graves, à l’encontre de nos confères.

L’avocat chinois Yu Wensheng, très actif  dans la défense des droits humains fait l’objet, depuis 2018, de
représailles du gouvernement chinois. Il a notamment pris la défense d’autres avocats, dont Me Wang
Quanzhang, détenu et accusé de «subversion de l’État», dans le contexte de répression massive de l’État
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chinois à l’encontre des avocats et militants . Du fait de son engagement, il a été radié du barreau,
condamné dans le cadre d’une procédure à huit clos et astreint à une détention arbitraire . En outre, le
17 .6.2020, il a été condamné à quatre années d’emprisonnement et à trois ans de privation de ses droits
politiques, à l’issue d’un procès secret . L’appel interjeté par ses avocats a été rejeté . Le 5.2.2021, alors
que son épouse avait pu s’entretenir par visioconférence avec lui, elle a appris que Me Yu Wensheng ne
recevait pas les soins médicaux dont il avait besoin, et avait par exemple perdu quatre dents et présentait
une faiblesse de la main droite, en raison de lésions nerveuses . Selon des témoignages, il a également été
victime de torture . Me Yu Wensheng est le lauréat 2021 du prix Martin Ennals .

Le cas de Me Yu Wensheng est loin d’être isolé en Chine. Très récemment encore, soit le 6.5.2021, l’Ordre
des avocats de Genève, par l’intermédiaire de son Bâtonnier, interpellait les autorités chinoises au sujet de
notre Confère Me Chang Weiping. Avocat renommé, connu pour son implication en faveur des droits
humains, notamment des droits des femmes, des LGBTQ+ et des personnes atteintes du VIH , il a fait
l’objet d’une arrestation et d’une assignation à résidence arbitraire en octobre 2020, après avoir déjà été
arrêté et torturé en janvier 2020 .

L’édition 2021 de la Journée mondiale de l’avocat en danger a porté sur l’Azerbaïdjan, État dans lequel
l’exercice de notre profession est à haut risque. Par exemple Me Intigam Aliyev, un avocat défenseur des
droits de l’homme, et en particulier des personnes persécutées par le système répressif  du gouvernement
ainsi que les individus politiquement persécutés, a été radié du barreau et condamné à sept ans et demi
d’incarcération et à une interdiction de trois ans à certains postes et activités, après avoir été déclaré
coupable de malversation, évasion f iscale, abus de pouvoir, etc.  À noter que la Cour européenne des
droits de l’homme, qui avait été saisie de cette af faire, a condamné l’Azerbaïdjan, en 2018, sous l’angle des
conditions de détention et du fait de l’absence de raisons plausibles de commission d’une infraction
pénale justif iant la détention . L’Azerbaïdjan a encore ceci de particulier que son Barreau est sous
l’inf luence du pouvoir exécutif  et que les procédures disciplinaires sont l’un des moyens de pression et de
harcèlement utilisés à l’encontre des avocats et avocates défenseurs des droits humains ou gênants .

L’avocate iranienne Nasrin Sotoudeh, connue pour son engagement pour la défense des droits des femmes
et des détenus, a quant à elle fait l’objet d’une condamnation pénale de trente-huit ans de prison et 148
coups de fouet . En 2020, elle avait entamé une grève de la faim, en raison en particulier de l’inaction des
autorités iraniennes qui refusaient de donner suite à ses demandes de libération des prisonniers politiques
motivées par la propagation du COVID-19 dans les prisons .

Si certains États sont médiatiquement plus souvent et ouvertement mis en cause pour le sort qu’ils
réservent aux avocats, la situation de nos consœurs et confrères persécutés dans d’autres pays méritent
tout autant notre attention.

C’est ainsi par exemple qu’au mois d’octobre 2020, un avocat camerounais, Me Owono Mbarga Cosmos,
également président de l’Union des jeunes avocats du Cameroun, a été brutalisé par des policiers alors qu’il
se rendait voir l’un de ses clients, sa robe d’avocat ayant été déchirée et ses dossiers conf isqués . Toujours
au Cameroun, les forces de l’ordre avaient f rappé plusieurs confrères et consœurs et fait usage de bombes
lacrymogènes, en pleine salle d’audience, alors qu’ils manifestaient leur mécontentement et leur
incompréhension face à la mise en détention – considérée injustif iée – de deux de leurs collègues .

Le 28.8.2020, le Bâtonnier de l’Ordre des avocats de Port-au-Prince à Haïti, Me Monferrier Dorval, qui
représentait la société d’électricité Sogener dans le cadre d’une procédure contre l’État haïtien et qui avait
déclaré avoir pour objectif  de «préserver l’indépendance de l’Ordre à l’égard de tous; promouvoir l’État de
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Droit et veiller à son respect», a été assassiné devant chez lui durant le mois d’août 2020 . Selon le
secrétaire général du barreau de Port-au-Prince, cet assassinat ne s’inscrit pas dans le contexte d’insécurité
généralisé à Port-au-Prince, mais a bien et bel été fomenté .

Tout récemment, au Myanmar, après le coup d’État du 1.2.2021, plusieurs avocats des manifestants contre
le coup d’État ont été arrêtés et emprisonnés, dont Me U Nyan Win, avocat personnel de Madame Aung
San Suu Ky et président du Union Legal Aid Board, à savoir une organisation permettant l’accès des plus
démunis aux services légaux .

La multiplication d’assassinats de confrères aux Philippines est aussi particulièrement préoccupante. En
effet, au mois de septembre 2020, Me Eric Jay Magcamit, avocat généraliste également actif  dans les
litiges en matière électorale et d’immigration, a été tué par balle, alors qu’il se rendait à une audience .
L’OIAD a eu l’occasion de rappeler qu’il s’agissait du 52  avocat assassiné aux Philippines depuis l’élection du
Président Duterte en 2016 .

Ce sort, extrême, a également été réservé à certains confrères en Europe. C’est ainsi en particulier que
l’avocat néerlandais Derk Wiersum, qui défendait un témoin d’importance dans une affaire d’envergure de
traf ic de drogue au Pays-Bas, a été assassiné au mois de septembre 2020, dans une rue d’Amsterdam .

III. Attaques contre des groupes d’avocats
Certes, les Principes de base relatifs au rôle du barreau prévoient notamment que les avocats doivent
pouvoir «s’acquitter de toutes leurs fonctions professionnelles sans entrave, intimidation, harcèlement ni
ingérence indue» (art. 16 let. a), «lorsque [leur] sécurité […] se trouve menacée dans l’exercice de leur
fonction, ils doivent être protégés comme il convient par les autorités» (art. 17 ), et «les avocats ne doivent
pas être assimilés à leurs clients ou à la cause de leurs clients du fait de l’exercice de leur fonction» (art.
18) .

La réalité est cependant toute autre en Turquie notamment, où la situation de nos confrères est
alarmante, la répression contre les avocats en lien avec leur travail ne cessant de s’intensif ier. Un
harcèlement judiciaire constant est exercé contre les défenseurs et les avocats sont régulièrement
sanctionnés pour avoir exercé, ce de manière tout à fait légitime, leur profession . En l’absence de soutien
institutionnel des associations des barreaux ainsi que de l’Union des barreaux de Turquie, nos confrères
sont empêchés de protéger les droits humains en particulier des détenus par peur de représailles . De
manière pratiquement systématique, nos confrères constitués à la défense de clients politiquement
sensibles sont assimilés à la cause qu’ils défendent et se voient ainsi personnellement accusés le plus
souvent de terrorisme .

Il est préoccupant de constater que, particulièrement depuis ces dernières années, les attaques ne visent
plus un avocat en particulier, mais des groupes entiers d’avocats.

Durant le mois de novembre 2011 par exemple, une cinquantaine d’avocats ont été arrêtés et mis en
détention pour avoir assuré la défense du leader du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) Abdullah
Öcalan .

En 2013, c’est une nouvelle arrestation de masse visant cette fois-ci les avocats membres de l’Association
des avocats progressistes (ÇHD). La ÇHD est une Association qui se bat notamment pour la Justice et l’État
de droit. Elle a défendu des personnes considérées comme des opposants au Gouvernement turc, les
familles des mineurs massacrés à Soma et Ermenek, les familles des citoyens tués sous la torture dans des
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commissariats de police et des prisons, les personnes poursuivies pour avoir exprimé leur avis, etc . Parmi
les membres de la ÇHD arrêtés à cette occasion se trouvent Ebru Timtik, Barkin Timtik, Oya Aslan et Selçuk
Kozagaçli, président à l’époque de la ÇHD .

En 2016, à la suite de la tentative de putsch, l’instauration de l’État d’urgence a été l’occasion pour les
autorités turques de prendre des mesures à l’encontre du système démocratique parlementaire, de l’État
de droit ainsi que des Droits de l’Homme et de leurs défenseurs . Dans ce contexte, 506 avocats ont été
arrêtés . En ont découlé des «arrestations en cascade»: les avocats qui se constituaient pour la défense de
leurs confrères accusés d’avoir un lien avec la tentative avortée de coup d’État ou avec le mouvement
güleniste étaient, à leur tour, emprisonnés, les contraignant à renoncer à leur mandat .

En mars 2019, dix-huit avocats – dont Ebru Timtik, Barkin Timtik, Oya Aslan et Selçuk Kozagaçli – ​ont été
condamnés à des peines privatives de liberté de plus de dix ans à l’issue de procès de masse qui soulèvent
de nombreuses problématiques relatives au respect des droits des prévenus . Le motif  de leur
condamnation? Leur appartenance au «People’s Law Off ice» (HHB), association de confrères turcs actifs
dans la défense des droits de l’homme et ne craignant pas des procédures contre l’État turc, ou encore leur
prétendue appartenance personnelle à une organisation terroriste du simple fait qu’ils ont défendu des
prévenus à qui il était reproché d’avoir commis des actes terroristes.

C’est dans ce contexte et avec l’intention, irrévocable, de revendiquer ses droits à un procès équitable
qu’Ebru Timtik a initié, en hiver 2019, une grève de la faim alors qu’elle af f rontait une procédure pour des
faits objets d’une autre procédure déjà. 283 jours plus tard, le 27 .8.2020, Ebru Timtik décédait, sans avoir
pu obtenir sa remise en liberté, réclamée par l’ensemble de la communauté internationale, entre autres
pour des motifs médicaux.

Récemment, sa sœur toujours en détention préventive, Barkin Timtik, indiquera à des membres de la
Commission des Droits de l’Homme de l’Ordre des Avocats de Genève (ODAGE) venus la rencontrer à la
Prison de Silivri en Turquie , que la mort d’Ebru représente une perte tragique pour elle mais également
pour ses confrères. Elle qualif iera ce décès de «sacrif ice» de sa sœur en faveur du combat qu’elle menait de
longue date pour la justice, Ebru ayant selon elle consciemment décidé de faire don de sa vie, dans le cadre
d’une lutte collective de confrères. Les premières heures de Barkin Timtik le jour où elle sera remise en
liberté, conf ie-t-elle, seront consacrées au recueillement auprès de sa sœur, dont les funérailles sont
intervenues alors qu’elle-même se trouvait incarcérée. Emplie d’un espoir à toute épreuve, elle n’hésitera
pas à entonner une chanson écrite par sa sœur, interrompant les discussions des parloirs jusqu’aux
applaudissements unanimes. Elle aura des mots forts pour des confrères emprisonnés ou menacés à
l’étranger et insistera sur la responsabilité, en raison de sa connaissance du droit, de l’avocat qui doit de par
son activité professionnelle tenter d’obtenir les changements qui se justif ient.

Rencontrés également dans la plus grande prison d’Europe, à Silivri, en avril 2021, Oya Aslan et Selçuk
Kozagaçli déstabilisent également de par leur courage, leur force et leur détermination malgré les années
d’incarcération, martelant qu’il ne faut jamais baisser les bras. Pour tous les deux, l’urgence, dès leur sortie
de prison, sera de reprendre immédiatement leur activité professionnelle, la défense du respect des droits
humains. Activité qu’en réalité ils continuent d’exercer depuis la prison, en particulier en conseillant des
codétenus.

Quand bien même leur droit d’exercer leur profession est mis en péril par les procédures en cours, ce n’est
manifestement pas leur privation de liberté, ni une probable condamnation pénale, qui leur ôtera leur âme
d’avocat.
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Le jeudi 24.9.2020, à Genève, le 24  Prix International des Droits de l’Homme «Ludovic Trarieux» a été
décerné conjointement à Ebru Timtik (post mortem) et à Barkin Timtik .

IV. Sanctions chinoises contre une «barrister chamber»,
Essex Court Chambers
Les récentes sanctions chinoises prises à l’encontre de Essex Court Chambers, une «barrister chamber»,
constituent une attaque inédite et grave à l’exercice de notre profession.

Le 26.3.2021, la Chine a placé Essex Court Chambers, une «barrister chamber» de Grande-Bretagne qui
regroupait une centaine de «barristers», sur une liste de personnes et d’entités sujettes à des sanctions
internationales, dont certains parlementaires et un académique .

Cette décision a été rendue alors que quatre membres de cette «chamber» avaient rendu un avis de droit,
le 26.1.2021, relatif  au traitement de la population ouïghour dans le Xinjiang, ce à la demande du Global
Legal Action Network (GLAN) en association avec le World Uyghur Congress (WUC) et le Uyghur Human
Rights Project. Cet avis de droit, qui met en lumière les violations présumées de droits de l’homme
commises par les autorités chinoises contre des musulmans ouïghours, a été publié par les clients et à
aucun moment par nos confrères .

Les sanctions sont drastiques, en tant qu’elles font interdiction aux personnes visées et aux membres de
leur famille proche d’entrer en Chine, qu’elles ordonnent le blocage de leurs biens en Chine et qu’elles font
interdiction aux citoyens, organisations et institutions chinoises de faire commerce avec elles.

Ces sanctions sont sans commune mesure avec les sanctions traditionnelles visant des acteurs ou
institutions politiques. Dans ce cas, elles visent en effet directement une organisation d’avocats, dont
certains ont fourni à leur client un avis de droit.

Essex Court Chambers a immédiatement réagi par un communiqué  en rappelant qu’elle n’est pas une
étude d’avocats et qu’elle n’a d’identité juridique collective ou individuelle d’aucune sorte. Elle a souligné
que les membres de l’association sont des praticiens indépendants, soumis en leur propre qualité au «Bar
Standards Board».

La réaction, internationale, ne s’est pas fait attendre. Plusieurs organisations telles que l’IBA, l’IBAHRI, mais
également de nombreux barreaux, dont l’Ordre des avocats de Genève, ont manifesté leur solidarité avec
Essex Court Chambers et dénoncé les sanctions chinoises à son encontre . L’imposition de sanctions
contre des avocats au motif  de la rédaction d’un avis de droit établi en accord avec leurs règles
professionnelles et leurs qualif ications viole notamment l’article 10 des principes de base relatifs au rôle du
Barreau qui interdit toute assimilation des avocats à leurs clients ou à la cause de leurs clients du fait de
l’exercice de leur fonction .

Si les représailles chinoises ont en réalité contribué à propager sur le plan international l’existence du
rapport relatif  à la situation des Ouïghours au Xinjiang, elles ont également des conséquences directes à la
fois pour les membres de Essex Court Chambers, mais également pour l’ensemble de notre profession.
C’est ainsi que plusieurs de nos confrères, membres de cette «chamber», s’en sont retirés pour créer de
nouvelles structures ou rejoindre d’autres existantes . Ils craignent d’évidence pour leur clientèle chinoise,
leur pratique professionnelle en lien avec la Chine, notamment en matière d’arbitrage, ou même les
conséquences à titre personnel, l’accès au territoire chinois leur étant interdit, comme à leurs proches.

Si, à nos yeux, la réaction chinoise apparaît contraire aux engagements de la Chine en lien avec les Principes
de base, également au regard de l’article 18 qui stipule que les avocats ne doivent pas être assimilés à leurs
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clients ou à la cause de leurs clients du fait de l’exercice de leurs fonctions , nul doute qu’elle se révèle
d’autant plus eff icace qu’elle vise des avocats tiers également.

Aujourd’hui, celle ou celui d’entre nous qui serait amené à rédiger un avis de droit au contenu critique des
autorités chinoises ou de leur politique, est susceptible de voir l’ensemble des membres de son association
professionnelle sanctionnés.

V. Conclusion
La défense de la défense, pilier de l’État de droit, demeure tristement la cible de nombreux
gouvernements. La solidarité internationale, en particulier celle des confrères étrangers que nous sommes
est d’autant plus indispensable que le but recherché par les États autoritaires est l’isolement et le
découragement des défenseurs des droits humains.

Nos confrères turcs, entre autres, n’ont de cesse de réitérer combien notre soutien est pour eux vital, en
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